
PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PAULIN 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT SOIXANTE-TROIS (163) 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE CAPTAGE 

AUX SOURCES D’EAU POTABLE 1 ET 2 ET L’EMPRUNT 

NÉCESSAIRE 

 

  Attendu qu’il y a lieu d’effectuer des travaux de captage aux sources 

d’eau potable 1 et 2 afin de remplacer les installations actuelles qui sont désuètes et 

non conformes à la réglementation; 

 

  Attendu que pour financer les travaux, la municipalité doit effectuer 

un emprunt; 

 

  Attendu qu’avis de motion a régulièrement été donné par madame la 

conseillère Denise Frappier lors de la session régulière du premier jour de juin deux 

mille cinq; 

 

  En conséquence, il est proposé par madame Denise Frappier, appuyé 

par monsieur Jacques Dupuis et il est résolu d’adopter le règlement numéro cent 

soixante-trois (163) intitulé : RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 

CAPTAGE AUX SOURCES D’EAU POTABLE 1 ET 2 ET L’EMPRUNT 

NÉCESSAIRE.  Le présent règlement décrète et statue ce qui suit, savoir : 

 

ARTICLE 1 

 

  Le présent règlement décrète des travaux de captage aux sources 

d’eau potable 1 et 2. 

 

 

ARTICLE 2 

 

  Le conseil municipal est autorisé à dépenser une somme n’excédant 

pas 210 000$ pour les frais du présent règlement selon l’estimation des coûts 

préparée par Comtois Poupart ingénieurs conseils en date du 29 avril 2005 (dossier 

N/D SPA-017) signée par Rémy Bodineau ing. M. ing. telle que démontrée à 

l’annexe A et selon l’estimation des coûts préparée par le secrétaire-trésorier en date 

du 6 juillet 2005 telle que démontrée à l’annexe B et pour se procurer cette somme 

décrète un emprunt de 210 000$ remboursable sur une période de quinze (15) ans. 

 

 

ARTICLE 3 

 

  Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est exigé et il sera 

prélevé chaque année durant le terme de l’emprunt de chaque propriétaire d’un 

immeuble imposable raccordé au réseau d’aqueduc municipal et desservi par ledit 

réseau, une compensation à l’égard de chaque immeuble dont il est propriétaire. 

 

  Le montant de cette compensation sera établi annuellement en 

multipliant le nombre d’unités attribuées suivant le tableau ci-après à chaque 

immeuble imposable par la valeur attribuée à chaque unité.  Cette valeur est 

déterminée en divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt par le nombre 

d’unités de l’ensemble des immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin. 



Catégorie d’immeubles imposables Nombre d’unité 

  

Immeubles résidentiels  

  

- par logement, par résidence 1 unité 

- par résidence secondaire, saisonnière 1 unité 

- par chalet 1 unité 

- par maison mobile 1 unité 

  

Immeubles commerciaux  

  

- chaque centre d’hébergement de  

- 10 personnes et plus 

 

2 unités 

- chaque centre d’hébergement 

  de 6 à 9 personnes 

 

1 unité 

- chaque restaurant, bar salon, hôtel, salle de 

réception, relais, casse-croûte, cabane à 

sucre commerciale, garderie, clinique 

médicale, garage commercial, station 

service avec ou sans réparation, abattoir 

 

 

 

 

1 unité 

- chaque commerce ou chaque local 

commercial, chaque bureau de 

professionnel non autrement décrit dans une 

autre catégorie et non intégré à la résidence 

de son propriétaire 

 

 

 

 

1 unité 

- chaque commerce ou chaque local 

commercial, chaque bureau de 

professionnel ayant des besoins en eau, non 

autrement décrit dans une autre catégorie et 

intégré à la résidence de son propriétaire 

par usage en plus du tarif résidentiel 

 

 

 

 

 

.5 unité 

- chaque bureau de poste 1 unité 

  

Immeubles industriels  

  

- chaque industrie ou pour chaque unité 

industrielle 

 

1 unité 

  

Entreprises agricoles  

  

- chaque logement, chaque résidence 1 unité 

- chaque entreprise agricole gardant des 

animaux, en plus du tarif résidentiel 

 

.5 unité 

- chaque entreprise agricole dont la fonction 

principale est la culture des plantes, des 

fleurs en serre en plus du tarif résidentiel 

 

 

.5 unité 

Autres  

  

- chaque propriété qui est un terrain vacant 

possédant une entrée d’eau utilisée pour 

diverses activités, de façon non limitative, 

arrosage agricole, arrosage d’arbres et 

arbustes, etc. 

 

 

 

.5 unité 

 

 

ARTICLE 4 

 

Le conseil municipal est autorisé à acquérir de gré à gré ou par voie 

d’expropriation, les terrains, servitudes, immeubles et droits de toutes sortes qui 

pourraient être requis pour les fins de l’exécution des travaux décrétés par le 

règlement. 

 



ARTICLE 5 

 

  S’il advient que le montant d’une appropriation autorisé par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

appropriation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toutes 

autres dépenses décrétées par le présent règlement et pour lesquelles l’appropriation 

s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 6 

 

  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

========= 

 

 Conformément à l’article 164 du Code municipal, madame la mairesse 

soumet le règlement numéro cent soixante-trois (163) au vote des membres du 

conseil municipal. Tous les conseillers présents se prononcent de vive voix en faveur 

de l’adoption du règlement. 

 

 

 Adopté unanimement à Saint-Paulin, ce sixième jour de juillet deux mille 

cinq. 

 

 

  Signé : _______________________ mairesse 

 

 

  Signé : _______________________ secrétaire-trésorier 

 

 



ANNEXE A 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT SOIXANTE-TROIS (163) 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE CAPTAGE 

AUX SOURCES D’EAU POTABLE 1 ET 2 ET L’EMPRUNT 

NÉCESSAIRE 
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ANNEXE B 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT SOIXANTE-TROIS (163) 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE CAPTAGE 

AUX SOURCES D’EAU POTABLE 1 ET 2 ET L’EMPRUNT 

NÉCESSAIRE 

 

Estimation des coûts de construction  207 408$ 

Intérêt emprunt temporaire et autres      2 592$ 

 

Total      210 000$ 

 

 

Préparé par Ghislain Lemay, secrétaire-trésorier 

  6 juillet 2005 

 


